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PRINCIPAUX ASPECTS LIÉS AUX TECHNOLOGIES DE CONTRÔLE 
DU SOUS-PRODUIT HFC-23 : ARGENTINE (DÉCISIONS 90/90 ET 84/90)

Contexte

1. À sa 83e réunion, le Comité exécutif a examiné les différentes options décrites par la proposition de projet de contrôle et d'élimination des émissions de HFC-23 par Frio Industrias Argentinas (FIASA), pour un coût total situé entre 10 867 000 $US, frais d'appui d'agence en sus à hauteur de 760 690 $US, et 59 667 000 $US, frais d'appui d'agence en sus 
2. À sa 84e réunion, le Comité exécutif a examiné une proposition de projet visant à contrôler et éliminer les émissions du sous-produit HFC-23 par la FIASA, pour un coût total compris entre 
10 867 000 $US et 59 667 000 $US, frais d'appui d'agence en sus,[footnoteRef:3] tel que soumis initialement, conformément à la décision 83/66 b). Après en avoir conféré, le Comité exécutif a décidé de reporter à la 85 e réunion son examen du projet de contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 en Argentine (décision 84/90 (a)). [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/71.
] 

3. Un membre a déclaré que malgré les grandes réalisations passées du Protocole de Montréal, la 84e réunion resterait probablement dans les mémoires comme celle où ses rouages auront échoué à trouver une solution qui permettrait aux pays visés à l'Article 5 de produire du HCFC-22 en respectant les mesures de contrôle des émissions de HFC-23. L’Article 10 du Protocole crée l’obligation de fournir un soutien financier aux pays visés à l'Article 5, et le Comité exécutif avait, à ce égard, échoué. Cela posait un problème non seulement pour les pays visés à l'Article 5 producteurs de HCFC-22, mais pour tous les pays visés à l'Article 5. Le membre soulèverait donc la question auprès du Comité d’application et du Groupe de travail à composition non limitée.
4. Conformément à la décision 84/90 a), et agissant au nom du Gouvernement argentin, l'ONUDI a soumis à la 85e réunion une proposition de projet[footnoteRef:4] qui   des informations relatives à la production de 
HCFC-22 par la FIASA en 2019, aux retombées possibles de la crise économique d'août 2019 et à la gestion du sous-produit HFC-23. [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/64.] 

5. Cela étant, conformément aux processus d'approbation intersessions établis pour les 85e et 
86e réunions, le Comité exécutif a décidé d'examiner la proposition de projet à sa 86e réunion (en mars 2021).[footnoteRef:5]  [5:  Suite à la pandémie de COVID-19, le Comité exécutif a décidé de reporter sa 85e réunion, initialement prévue du
25 au 29 mai 2020, et de la tenir en parallèle avec la 86e réunion, en novembre 2020. Afin d'assurer la continuité des activités liées au respect des obligations dans les pays visés à l'article 5 et de réduire sa charge de travail lorsqu'il se réunit, le Comité exécutif a décidé de mettre en œuvre un processus d'approbation intersessions pour les projets et activités qui devaient être soumis à la 85e réunion ; les points de l'ordre du jour qui n'ont pas été examinés pendant la période intersessions seront inscrits à l'ordre du jour de la 86e réunion. Compte tenu de l'évolution de la pandémie, le Comité exécutif a en outre reporté les deux réunions à mars 2021.] 

6. Pour plus de commodité, le Secrétariat a joint au présent document les documents du projet soumis aux 83e, 84e et 85e réunions.
Informations complémentaires soumises à la 86e réunion

7. Notant que le Comité exécutif n'a pas été en mesure d'examiner la proposition de projet soumise par le Gouvernement argentin en 2020, le Secrétariat a demandé des informations supplémentaires à l'ONUDI concernant la production de HCFC-22 de la FIASA en 2020 et la gestion du sous-produit 
HFC-23.
8. Sur la base des informations supplémentaires fournies par l'ONUDI, le présent document contient une évaluation actualisée des coûts des deux options proposées par le Gouvernement pour que ce dernier soit en mesure de se conformer au contrôle des émissions du sous-produit HFC-23, à savoir la fermeture de l'usine de production de HCFC-22 (option 1) ou le redémarrage de l'incinérateur si la production de 
HCFC-22 devait se poursuivre (option 2) ; il présente également les vues exprimées par le Gouvernement argentin et présente des conclusions ainsi qu'une recommandation. Les questions d’orientation soulevées par le projet sont débattues dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/94 intitulé Principaux aspects liés aux technologies de contrôle du sous-produit HFC-23 (décisions 84/90 et 84/91).
Informations mises à jour sur l'état actuel de la production de HCFC-22 et le contrôle du sous-produit 
HFC-23 par la FIASA

9. L'ONUDI a confirmé qu'en 2020, la FIASA avait continué de produire du HCFC-22, qu'il n'y avait pas de changement dans l'emploi auquel cette substance est destinée et que l'entreprise avait continué à rejeter dans l'atmosphère tous le sous-produit HFC-23 généré au cours de la production de HCFC-22. Aucune information n'a été fournie sur les quantités de HCFC-22 produites ou vendues, le prix du 
HCFC-22 ou le nombre de jours pendant lesquels la chaîne de production de HCFC-22  a été en service. 
Informations mises à jour sur la situation économique en Argentine

10. [bookmark: _GoBack]Selon les prévisions de la Banque mondiale, le produit intérieur brut de l'Argentine devrait perdre 10,6% en 2020.[footnoteRef:6] Compte tenu des circonstances économiques exceptionnelles causées par la pandémie à COVID-19 et du fait qu'aucune autre information sur le niveau de production, les ventes et le cours du HCFC-22 produit par l'entreprise n'était disponible pour l'année 2020, le Secrétariat n'a pas modifié son évaluation de la viabilité de la production de HCFC-22 à la FIASA figurant dans le document de projet soumis à la 85e réunion. Toutefois, le Secrétariat note la tendance du peso argentin (ARS) à une dévaluation continue depuis que la proposition de projet a été soumise à la 83e réunion[footnoteRef:7] est de nature à exacerber les difficultés rencontrées par la FIASA sur le plan financier, ses revenus provenant exclusivement de ventes réalisées en monnaie locale alors qu'elle achète ses matières premières sur le marché international ; il est en outre à craindre que le marasme économique ne fasse encore baisser ses ventes de HCFC-22. [6:  https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/34710/9781464816123-Ch01.pdf, consulté le 
21 janvier 2021.]  [7:  Au 25 janvier 2021, le peso argentin a dévalué de 23% supplémentaires par rapport au taux de change du dollar US au 1er mai 2020 et de 70% de sa valeur par rapport au taux de change moyen de 2018 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/83/44). Voir l'annexe I au présent document.] 

11. Bien que le Secrétariat ne soit pas revenu sur son évaluation de la viabilité financière de la production de HCFC-22 de l'entreprise concernée, il a mis à jour son évaluation des coûts de fermeture et de redémarrage de l'incinérateur dans le cadre d'une poursuite de la production de HCFC-22, en tenant compte d'un calendrier de fermeture révisé (lequel ferait augmenter  les indemnités de départ des employés dans la devise nationale), de la dévaluation continue du peso argentin, de l'inflation et d'un retard dans le début de la destruction du HFC-23.
Analyse approfondie de l'option 1 : arrêt de la production de HCFC-22 à la FIASA

12. Dans le descriptif de projet soumis à la 85e réunion, le Secrétariat a déterminé les indemnités de départ des 48 employés que l'ONUDI a répertoriés, dans la proposition de projet examinée à la 84e réunion[footnoteRef:8], comme travaillant principalement à la production de HCFC-22. Une indemnité de départ doit être accordée à tous les employés qui sont licenciés sans motif valable. Certains des 48 employés répertoriés comme travaillant principalement à la production de HCFC‑22 pourraient être employés par la FIASA à d'autres activités après la fermeture de leur chaîne de production, mais le Secrétariat n'a pas les informations nécessaires pour les dénombrer. [8:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/71] 

13. Le total des indemnités de départ présenté dans le projet soumis à la 85e la réunion a été calculé sur la base d'un licenciement des 48 employés concernés pour le 29 février 2020, du taux de change en vigueur le 26 juin 2020 et d'un décret en vigueur du Ministère de la justice et des droits de l'homme qui double l'indemnisation des employés licenciés sans justes motifs. En droit argentin, l'indemnité de départ est fonction de l'ancienneté ; par conséquent, le total des indemnités de départ dues aux 48 employés, estimé à 2 017 835 $US dans la proposition de projet soumise à la 85e réunion, continuera d'augmenter en pesos argentins jusqu'au licenciement effectif de ces employés suite à la fermeture de la chaîne de production de HCFC-22.[footnoteRef:9] Au moment de la rédaction du présent document, il n'était pas possible de calculer cette augmentation en pesos. Le Secrétariat publiera un addendum au présent document sur la base des informations à fournir par l'ONUDI et le taux de change à ce moment-là ; il reviendra par ailleurs à l'ONUDI de confirmer si le décret prévoyant le doublement des indemnisations a été prorogé en 2021. [9:  Sur la base du taux de change en vigueur au moment de la rédaction finale du présent document, soit 86,91 pesos argentins pour un dollar US (25 janvier 2021), et constatant que le décret imposant un doublement de l'indemnisation des salariés licenciés sans justes motifs a été prorogé jusqu'au 25 janvier 2021, cette indemnité s'élèverait à 
1 628 811 $US. Toutefois, si le décret devait ne pas être prorogé au-delà du 25 janvier 2021, l'indemnité de départ pourrait se révéler moins élevée.] 

14. Le Secrétariat considère que le coût de la fermeture correspondrait exactement à l'indemnité de départ à verser aux 48 employés : le Secrétariat et le consultant indépendant ont estimé que le manque à gagner serait nul. 
Analyse approfondie de l'option 2 : redémarrage de l'incinérateur et poursuite de la production de 
HCFC-22

Surcoûts d’investissement

15. Tenant compte du temps écoulé depuis la présentation du projet à la 83e réunion, l'ONUDI a proposé des surcoûts d'investissements de 1 369 863 $US, sur la base d'une augmentation de 5%, due à l'inflation, pour : les coûts estimés par le Secrétariat pour la remise à neuf de l'incinérateur et présentés à la 83e réunion, les coûts de la zéolithe pour le générateur d'oxygène, calculés par l'ONUDI, et les coûts liés à l'épurateur des gaz de ventilation en fin de circuit ainsi que la construction devant abriter l'incinérateur cryogénique, après avoir réduit ces deux derniers coûts de 50 et 20 pour cent, respectivement ; ainsi que de menus ajustements aux coûts de livraison, d'installation et de mise en service (tableau 1).
16. Le Secrétariat a demandé à l'ONUDI de se procurer un devis mis à jour pour la rénovation de l'incinérateur auprès du fournisseur de technologie. Sur la base de ce document, le Secrétariat a adapté son évaluation des surcoûts d'investissement y relatifs, qui était de 1 265 128 $US lors de la soumission à la 
83e réunion, pour tenir compte des éléments ci-après (Tableau 1) :
(a) Le coût de rénovation de l'incinérateur, qui montre une augmentation de 5%, comme en témoigne le devis mis à jour transmis par le fournisseur de technologie ; le renforcement de l'euro face au dollar US depuis la 83e réunion ; et, conformément à l'approche retenue à la 83e réunion, le fait que 95% de la partie du devis qui concerne l'achat d'équipements 
(à savoir la pompe de recirculation d'acide fluorhydrique, la pompe de recirculation des liquides, les vannes manuelles et les raccords ainsi que les réparations de la tuyauterie et les matériaux nécessaires à la rénovation) pourraient être achetés sur place à moindre frais, ce qui permet d'estimer le coût de la rénovation de l'incinérateur à 979 776 $US;

(b) Le devis conservant les mêmes coûts de main-d'œuvre que lors de la soumission à la 
83e réunion, les coûts de pose et de mise en service restent inchangés ;

(c) L'ajustement aux niveaux de prix sur place (à savoir les coûts de construction supplémentaires encourus par la FIASA, la construction d'un bâtiment pour abriter le réservoir cryogénique et des frais d'enregistrement uniques) pour tenir compte de l'inflation et de la dévaluation du peso argentin ; et

(d) Comme indiqué à la 83e réunion, le fait que ni le prix de l'épurateur de gaz en fin de circuit (recouvert de polytétrafluoroéthylène) ni celui de la zéolithe destinée au générateur d'oxygène d'adsorption modulée en pression n'ont augmenté.

Tableau 1. Surcoûts d'investissement destinés à la rénovation de l'incinérateur ($US)
	Description
	83e réunion
	86e réunion

	
	ONUDI
	Secrétariat
	ONUDI
	Secrétariat

	Rénovation* de l’incinérateur SGL
	916 959
	871 111
	914 667
	979 776**

	Ajout d’un épurateur de gaz en fin de circuit d'évacuation
	18 810
	0
	9 875
	0

	Livraison au port de Buenos Aires et à la FIASA
	30 000
	30 000
	29 925
	30 000

	Supervision de l’installation et de la mise en service par SGL
	75 240
	64 467
	75 052
	64 467

	Construction à la FIASA
	102 600
	51 300
	86 184
	40 140

	Imprévus (10 %)
	114 361
	101 688
	111 570
	111 438

	Zéolithe destinée au générateur d’oxygène 
	55 800
	0
	58 590
	0

	Construction d’une structure pour abriter un réservoir cryogénique
	100 000
	50 000
	84 000
	39 123

	Enregistrement comme entreprise productrice et exploitante de déchets dangereux
	0
	235
	0
	184

	Total des coûts d’investissement
	1 413 770
	1 168 801
	1 369 863
	1 265 128


* SGL Carbon Group, Meitingen (Allemagne)
** Ce chiffre, plus élevé que ce qui a été demandé auparavant, reflète l'appréciation de l'euro par rapport au dollar US depuis la 83e réunion.
Surcoûts d’exploitation

17. Pour calculer les surcoûts d'exploitation, il a été convenu d'utiliser, comme production moyenne de HCFC-22, 1 540 tonnes métriques (tm) par an (ce qui correspond à la production moyenne réalisée entre 2017 et 2019) pour la période allant de 2021 à 2024, puis 1 300 tm/an entre 2025 et 2029 ; la destruction devait commencer le 1er octobre 2021 compte tenu des six mois nécessaires pour rénover l'incinérateur ;[footnoteRef:10] et le taux historique moyen de génération de sous-produit, qui s'établit à 3,24%. [10:  L'ONUDI a accepté une date de début de destruction fixée au 1er octobre 2021 à des fins de planification uniquement.] 

18. À la 84e réunion, l'ONUDI a noté que l'option de rénovation de l'incinérateur comprenait le remplacement du brûleur en métal exotique par un brûleur de plus petite taille afin de permettre l'incinération d'un flux massique plus faible de HFC-23 à une efficacité plus élevée et à une capacité nominale inférieure à celle du brûleur d'origine, ce qui permettra à l'incinérateur de fonctionner en continu lorsque la chaîne de production de HCFC-22 est en activité. Si l'incinérateur n'était pas exploité en continu, la FIASA devrait stocker temporairement le HFC-23 dans son réservoir cryogénique, ce qui obligerait l'entreprise à s'enregistrer comme productrice et exploitante de déchets dangereux, ce que le Gouvernement ne saurait la contraindre à faire. Au lieu de cela, le Gouvernement a estimé que l'entreprise exploiterait l'incinérateur chaque fois que la chaîne de production de HCFC-22 serait en fonctionnement, ce qui lui évitera de devoir disposer d'un réservoir cryogénique et s'enregistrer comme indiqué ci-dessus. Sur cette base et en tenant compte de la production convenue de HCFC-22, du taux de génération de sous-produit et de la date de mise en service, l'ONUDI a estimé les surcoûts d'investissement à 2 628 561 $US, y compris les matières premières, les services publics, la main-d'œuvre servant à faire fonctionner l'incinérateur, l'entretien et les frais généraux ; des frais d'inscription annuels de 3 690 $US comme entreprise productrice et exploitante de déchets dangereux ; et 10 000 $US / an pour le suivi gouvernemental, sauf en 2021 et 2022, 5 000 $US / ayant été demandés compte tenu du financement déjà approuvé au titre de la phase II du plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) pour le suivi par le Gouvernement de la production de HCFC de la FIASA (voir Tableau 2).
19. Le Secrétariat a rappelé que la FIASA avait mis en place un réservoir cryogénique en 2007, non seulement pour stocker le HFC-23, mais aussi pour améliorer le contrôle de l'alimentation en HFC-23 de l'incinérateur. L'entreprise s'était notamment heurtée à des difficultés pour faire fonctionner l'incinérateur sans réservoir cryogénique, car il est nécessaire de pouvoir contrôler la pression d'entrée et le débit d'alimentation en HFC-23. En conséquence, le réservoir cryogénique est probablement nécessaire, sur le plan technique, pour que l'incinérateur fonctionne correctement et pour garantir de ce fait que le HFC-23 soit détruit en tirant pleinement parti de la capacité à la technologie à éliminer cette substance. La FIASA a en outre stocké du sous-produit HFC-23 dans son réservoir de stockage cryogénique et fait fonctionner l'incinérateur par phases, pendant la période où ces installations ouvraient droit à des crédits dans le cadre du mécanisme de développement propre (MDP) ; pendant cette période, la FIASA a fonctionné selon les mêmes exigences réglementaires pour être enregistrée comme productrice et exploitante de déchets dangereux. Enfin, l'ONUDI a inclus ces frais d'enregistrement dans sa proposition de projet. En conséquence, et notant que l'exploitation de l'incinérateur par phases était mieux rentable, le Secrétariat n'a pas recommandé de réduire la capacité du brûleur mais de le remplacer par un autre de la même capacité que dans la conception d'origine.
20. En conséquence, et en fonction du rythme de production convenu pour le HCFC-22, du taux de génération de sous-produit, de la date de début de production et de l'approche adoptée lors de la 83e réunion, le Secrétariat a calculé les surcoûts d'exploitation à hauteur 520 211 $US, à l'aide des éléments ci-après :
(a) Les coûts fixes de l'incinérateur (c'est-à-dire la main-d'œuvre d'exploitation, l'azote, la maintenance et les frais généraux) sont estimés à deux mois des coûts annuels proposés par l'ONUDI, car l'incinérateur devrait fonctionner 30 jours par an en fonction des quantités de sous-produit HFC-23 générées chaque année et de la capacité de l'incinérateur 
(613 tm / an) ;[footnoteRef:11] [11:  En supposant une production maximale de HCFC-22 à 1 540 tonnes par an et un taux de production de sous-produit de 3,24%, la quantité totale de HFC-23 à détruire serait de 50 tonnes ; compte tenu de la capacité de l'incinérateur, cette quantité pourrait être détruite en un mois.] 


(b) Les coûts des matières premières, les services publics et le coût annuel de l'enregistrement de l'entreprise comme productrice et exploitante de déchets dangereux, en ajustant les chiffres employés à la 83e réunion à l'inflation et à la dévaluation du peso argentin ; et

(c) Les coûts associés au suivi par le Gouvernement de la destruction du HFC-23 à 4 167 $US/an pour  2021 et 2022[footnoteRef:12] moment où la phase II du PGEH sera achevée, et à 10 000 $US pour 2023 à 2029. [12:  La phase II du PGEH pour l'Argentine prévoit 8 333 $US par an pour la surveillance annuelle de la production et des stocks de HCFC-22, et la vérification in situ par des experts ; aux termes de l'accord passé entre le Gouvernement argentin et le Comité exécutif, la phase II du PGEH sera achevée en 2022. La surveillance et la vérification des émissions de sous-produit HFC-23 seraient une tâche supplémentaire.] 

Tableau 2. Surcoûts d'exploitation pour 2021-2029 ($US)
	Description
	2021
	2022
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	Total

	ONUDI

	Coûts engendrés par la destruction
	77 149
	308 596
	308 596
	308 596
	301 997
	301 997
	301 997
	301 997
	301 997
	2 512 921

	Suivi
	5 000
	5 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	80 000

	Frais annuels d’enregistrement
	3 960
	3 960
	3 960
	3 960
	3 960
	3 960
	3 960
	3 960
	3 960
	35 640

	Total
	86 109
	317 556
	322 556
	322 556
	315 957
	315 957
	315 957
	315 957
	315 957
	2 628 561

	Secrétariat

	Coûts engendrés par la destruction
	12 949
	51 795
	51 795
	51 795
	49 131
	49 131
	49 131
	49 131
	49 131
	413 991

	Suivi
	4 167
	4 167
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000
	78 333

	Frais annuels d’enregistrement
	3 099
	3 099
	3 099
	3 099
	3 099
	3 099
	3 099
	3 099
	3 099
	27 887

	Total
	20 214
	59 060
	64 894
	64 894
	62 230
	62 230
	62 230
	62 230
	62 230
	520 211



Coûts totaux 

21. En plus des surcoûts d'investissement de 1 369 863 $US et des surcoûts d'exploitation de 
2 628 561 $US, l'ONUDI a proposé le chiffre de 20 000 $US par an au profit d'une unité de gestion de projet (UGP) et 20 000 $US pour une vérification indépendante annuelle de la destruction du HFC-23 à partir de 2022, ce qui porte les coûts de l'option 2 à 4 338 424 $US. De plus, l'ONUDI a estimé que le coût de redémarrage de l'incinérateur devrait également inclure le manque à gagner résultant de la réduction de la production requise en vertu du Protocole de Montréal pour 2025-2029, sans chiffrer ces pertes. 
22. Le coût total de l'option 2, tel qu'évalué par le Secrétariat, s'élève à 1 265 128 $US pour les surcoûts d'investissement et à 520 211 $US pour les surcoûts d'exploitation ; en y additionnant 20 000 $US par an pour la vérification indépendante à partir de 2022, le coût total s'élèverait à 1 945 339 $US ; le Secrétariat a demandé au Comité exécutif de lui fournir des directives pour savoir si les coûts de la vérification indépendante annuelle des quantités de HFC-23 par produit généré et détruit devraient être inclus dans les coûts d'appui d'agence ou dans les coûts du projet. Le Comité exécutif souhaitera peut-être en outre donner des orientations sur l'admissibilité d'une UGP dans le projet, notant qu'aucune UGP n'a été demandée pour le projet de contrôle du sous-produit HFC-23 au Mexique.[footnoteRef:13] Comme indiqué ci-dessus, le Secrétariat considère que le manque à gagner pour l'entreprise est nul. En outre, bien que le Comité exécutif ait décidé d'envisager d'éventuelles options économiquement sensées de compensation pour les usines mixtes produisant du HCFC-22 afin de permettre le respect des obligations de contrôle du sous-produit HFC-23, conformément à l'Amendement de Kigali (décision 79/47 (c)), il n'a pas décidé que ces usines étaient admissibles à l'élimination de la production de HCFC. En conséquence, le Secrétariat n'a inclus aucun manque à gagner issu de la réduction de production requise par le Protocole de Montréal pour 2025-2029. [13:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/96.] 

Vues exprimées par le Gouvernement argentin
Option 1 : Arrêt de la production de HCFC-22 à la FIASA

23. Le Gouvernement argentin n'est pas en accord avec les évaluations faites par le Secrétariat et par le consultant indépendant (tableau 3) ; il considère que la production de HCFC-22 par la FIASA est rentable et le restera et, en conséquence, que la compensation pour l'arrêt de la production devrait être d'au moins 
6 millions de $US. Faute d'accord sur la fermeture de la FIASA, cette dernière continuerait à produire du HCFC-22 et ne commencerait à contrôler les émissions du sous-produit HFC-23 que lorsqu'un projet de contrôle de ces émissions serait financé par le Fonds multilatéral.
Tableau 3. Vues exprimées par le Gouvernement de l’Argentine et observations du Secrétariat[footnoteRef:14] [14:  Le Secrétariat a discuté de toutes les questions soulevées par le Gouvernement argentin avec son consultant indépendant. Les réponses fournies dans le tableau reflètent ces discussions. ] 

	Gouvernement de l'Argentine
	Secrétariat

	L'audit technique de la FIASA, réalisé par le consultant indépendant et dûment mis à jour, dépend des projections de ventes de HCFC-22 dans l'avenir. Il convient de noter que seules les données des six dernières années ont été utilisées pour prédire une baisse des ventes ; si l'ont fait appel à des données sur une période plus longue (16 ans, en l'occurrence) les ventes devraient augmenter, comme le montrent les projections de la figure 1 ci-dessous
	La production de HCFC-22 antérieure à 2010 a été affectée par l'élimination des CFC qui est en cours, et la production et les ventes de HCFC-22 en 2008-2013 ont sans doute été considérablement affectées par les financements de la destruction du HFC-23 fournis dans le cadre du MDP. Par conséquent, il est statistiquement inapproprié d'utiliser des données de 2013 et antérieures lors de l'élaboration d'un modèle linéaire des ventes de HCFC-22 pour 2014 et au-delà 
Bien qu'un modèle linéaire de production de HCFC-22 utilisant des données de 2004 ou 2005 puisse suggérer une augmentation de la production de HCFC-22, l'utilisation de données commençant en 2006 ou par la suite montre à une tendance à la baisse
La tendance à la baisse de la consommation de HCFC-22 en Argentine n'est pas anormale mais similaire à celle qu'on observe dans d'autres pays visés à l'Article 5 ; la poursuite de la mise en œuvre de la phase II du PGEH en Argentine devrait encore réduire la consommation de HCFC-22 dans le pays

	Le cycle économique de l'Argentine doit être pris en compte. La période de référence choisie par le consultant indépendant a été marquée par une récession économique qui a fait plonger les ventes. Une reprise de l'économie argentine influencera les ventes réalisées par l'entreprise à l'avenir
	Une analyse de l'offre et de la demande basée sur des données existantes est conforme au cahier des charges des audits techniques en vigueur dans le secteur de la production et à la pratique antérieure pour ces audits. Ni le Secrétariat ni le consultant indépendant ne sont en mesure de faire des prévisions sur les tendances économiques de l'avenir, notamment le moment où l'économie argentine pourrait se redresser

	On ne sait pas pourquoi le consultant indépendant  a utilisé le cours moyen du HCFC-22, alors que la FIASA a été en mesure d'augmenter ses prix même en pleine récession 
	Pour mener son audit technique actualisé, le consultant indépendant s'est basé sur le modèle élaboré par l'ONUDI,[footnoteRef:15] modifié conformément aux paramètres cités à l'alinéa 19 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/64. Le consultant indépendant a utilisé une approche cohérente pour estimer les paramètres du modèle, y compris le cours du HCFC‑22, qui a constamment augmenté, ces dernières années, en pesos argentins par kg mais qui a connu des fluctuations en dollars US[footnoteRef:16]  [15:  L'audit technique confidentiel mis à jour par le consultant indépendant est à la disposition des membres du Comité exécutif sur simple demande.]  [16:  Informations confidentielles disponibles sur demande des membres du Comité exécutif.] 

Le consultant indépendant a utilisé la même approche pour estimer les paramètres du modèle, car toute prévision du cours à venir du HCFC-22 serait nécessairement spéculative

	Le fonds de roulement net utilisé par le consultant indépendant a été calculé comme la somme des «  clients », des « stocks » et des « fournisseurs » ; cependant, les stocks devraient être considérés comme un actif, ce qui ramènerait quasiment à zéro les besoins de l'entreprise en fonds de roulement
	Comme indiqué à l'alinéa 19 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/64, le consultant indépendant a notamment modifié le modèle de l'ONUDI en calculant le total des coûts variables directs grevant la production de HCFC-22 et calculé les rentrées sur la base des chiffres des ventes, conformément aux pratiques normalisées de modélisation des coûts. Cette modification a permis de refléter les ventes à venir des stocks de HCFC-22 détenus par l'entreprise dans les revenus de cette dernière, dont le modèle de l'ONUDI ne tenait pas compte.

	La méthode utilisée par le consultant indépendant pour estimer les intérêts sur le fonds de roulement est incorrecte et surestime ce coût ; c'est le taux d'intérêt applicable aux prêts en devises établi par la base de données des statistiques financières internationales du Fonds monétaire international pour le deuxième trimestre 2020 qui aurait dû être appliqué, soit 5,17%
Lors de la projection du taux d'intérêt, il convient de tenir compte des récentes évolutions qu'a connues le scénario macroéconomique argentin à la suite de la restructuration réussie de la dette extérieure survenue en août 2020
	Il est difficile de comptabiliser avec précision les intérêts de la FIASA sur le fonds de roulement, étant donné les fluctuations rapides des taux d'intérêt dans le pays et la dépréciation continue du peso argentin par rapport au dollar US. Le modèle élaboré par l'ONUDI a utilisé le dollar US pour estimer le fonds de roulement annuel ; par conséquent, la valeur de ce fonds de roulement n'est pas affectée par les fluctuations du taux de change. En revanche, les intérêts courant sur le fonds de roulement sont fonction des taux d'intérêt en vigueur dans le pays et du taux de change
La conclusion à laquelle est parvenue le consultant indépendant, à savoir que la FIASA ne serait plus rentable en 2020 et au-delà, s'est faite indépendamment des intérêts applicables au fonds de roulement ; en d'autre termes la FIASA continuerait à fonctionner à perte, même si les taux d'intérêt devait tomber à zéro

	L'évaluation du consultant indépendant, selon laquelle l'entreprise n'était plus viable financièrement, reposait sur des hypothèses erronées et non sur des faits, comme le démontrent les états financiers audités de l'entreprise pour 2019 selon lesquels cette dernière était rentable. Par conséquent, il n'a pas été possible d'accepter l'audit technique mis à jour comme une évaluation fiable de la situation économique de la FIASA
	L'ONUDI a bel et bien fourni des états financiers vérifiés pour l'entreprise pour 2017-2019 démontrant que l'entreprise était rentable, mais ces états ne permettaient pas de ventiler les gains et les pertes aux différentes activités commerciales auxquelles se livre la FIASA, notamment la production de HCFC-22, la production d'acide nitrique et la commercialisation d'autres gaz réfrigérants. L'ONUDI a indiqué que la production de HCFC-22 était la partie la plus rentable des activités commerciales de la FIASA



Figure 1. Ventes de HCFC-22 par la FIASA, 2004-2019


Option 2: redémarrer l'incinérateur et poursuivre la production de HCFC-22

24. Le Gouvernement n'a pas accepté les coûts évalués par le Secrétariat pour l'option 2, notamment en raison du fait que l'entièreté du calcul des coûts des projets aurait dû recourir à une seule devise, comme cela s'est fait dans tous les projets précédents dans le cadre du Fonds multilatéral, et non en mélangeant deux devises ; du fait que le Gouvernement ne saurait contraindre une entreprise à s'enregistrer comme productrice et exploitante de déchets dangereux, ce qui serait une condition préalable à la mis en place du réservoir cryogénique ; et du fait que, selon lui, les coûts de destruction calculés par le Secrétariat ne couvriraient pas les coûts réels. En conséquence, le Gouvernement argentin ne peut pas prendre d'engagements pour la destruction du HFC-23 si les coûts opérationnels ne sont pas acceptés tels que présentés.
25. Le Secrétariat prend note de ce qui suit :
(a) Les crises économiques qui prévalaient dans le pays avant 2020, et qui ont été exacerbées par la pandémie à COVID-19 depuis 2020, ont considérablement affecté l'économie argentine (ce qui a eu pour conséquence une dévaluation continue du peso argentin par rapport au dollar US depuis la 83e réunion (voir Annexe I), et une inflation de 53,5% et 37,8% pour 2019 et 2020, respectivement) ; en  conséquence, les coûts soumis à la 
83e réunion, calculés selon les conditions sur place, ne sont plus réalistes. Dans ces circonstances extraordinaires, le Secrétariat a jugé pertinent de tenir compte des fluctuations du cours de change du peso argentin par rapport au dollar US et des effets de l'inflation ;

(b) La principale différence entre les coûts estimés par le Secrétariat et ceux proposés par l'ONUDI tient à la réduction substantielle des coûts fixes de l'incinérateur, étant donné que le Secrétariat suppose que l'entreprise s'enregistrerait comme productrice et exploitante de déchets dangereux et, comme elle l'avait fait sous le MDP, utiliserait le réservoir cryogénique afin de permettre à l'incinérateur de fonctionner par phases ; et 

(c) La durée pendant laquelle les surcoûts d'exploitation devraient être compensés est une question d’orientation sur laquelle les membres du Comité exécutif ont exprimé des points de vue différents et pour laquelle le Secrétariat est demandeur de directives. En outre, sur la base des évaluations faites par le Secrétariat et par le consultant indépendant, selon lesquelles la production de HCFC-22 par la FIASA n'est plus viable sur le plan financier, le Secrétariat considère qu'il est peu probable que l'entreprise continue de produire du HCFC-22 jusqu'en 2029. Comme indiqué dans la proposition de projet soumise à la 
85e réunion, l'entreprise ne mettrait pas immédiatement fin à sa production de HCFC-22 ; elle pourrait au contraire continuer cette production à terme indéterminé tout en augmentant ses prix, imprimant ainsi un élan à une spirale où ces augmentations et les baisses de demande et de production s'entraîneront les unes les autres.
Conclusion

26. Le Gouvernement de l'Argentine a été le premier pays visé à l'Article 5 à demander l'assistance du Fonds multilatéral pour le contrôle de ses émissions du sous-produit HFC-23. À la 80e réunion, le Gouvernement a fourni des données préliminaires pour fermer l'usine de production de HCFC-22 de la FIASA ;[footnoteRef:17] il a fourni des informations sur les différentes options offertes et tous les coûts et économies liés au contrôle du sous-produit HFC-23 à la 82e réunion[footnoteRef:18] ; et il a soumis des propositions de projets pour le contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 aux 83e, 84e et 85e réunions. Le Secrétariat note avec satisfaction que tout au long de cette période, le Gouvernement argentin lui a soumis des informations permettant leur examen et la présentation des documents connexes au Comité exécutif. [17:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/56.]  [18:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/69.] 

27. Les obligations de conformité liées au contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 sont entrées en vigueur le 1er janvier 2020 ; l'approbation d'un projet pour l'Argentine à la réunion en cours permettrait au pays de revenir au plus vite au respect de ces obligations.
Recommandation 

28. Le Comité exécutif pourrait souhaiter : 
(a) Prendre note des principaux aspects liés aux technologies de contrôle du sous-produit 
HFC-23 : Argentine (décision 84/90) figurant dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/95 ; et

(b) Envisager d'approuver le financement d'un projet permettant au Gouvernement argentin de se conformer aux obligations de contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 en vertu de l'Amendement de Kigali au Protocole de Montréal, l'ONUDI étant agence d'exécution principale.

Ventes sur 16 ans	
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2004	2005	2006	2007	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2229.3200000000002	2436.0700000000002	1634.45	1766.75362	1247.9532999999999	1427.22	
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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